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A. INTRODUCTION

1. La deuxieme reunion du Comite" intergouvernemental

d'experts du MULPOC de Lusaka s'est tenue a Lusaka (Zambie)
du 23 au 2 6 mars 1993. Cette reunion avait ete* convoque'e

conformement a la resolution 702 (XXV) de la Conference des

ministres de la CEA relative a la transformation et au

renforcement des centres multinationaux de programmation et

d1execution de projets de la Commission des Nations Unies

pour 1'Afrique.

B. OUVERTURE DE LA REUNION, PARTICIPATION ET

ORGANISATION DES TRAVAUX

Ouverture de la reunion (premier point de 1 'ordre du

jour)

2. La reunion a e"te" officiellement ouverte par Monsieur
M.M. Liswaniso, Permanent Secretary a la National Commission

for Development Planning (Commission nationale pour la

planification du de"veloppement) de la R^publique de Zambie

au nom de Son Excellence Dean Mug'omba, Vice-Ministre charge
de la planification du de*veloppement e*conomique a la

Re"publique de Zambie. La reunion a ete pre"side*e par M. S.

Mwale, Directeur (charge de la cooperation re*gionale) a la
National Commission for Development Planning et Chef de la

de*le"gation zambienne, gui a declare" 1'ouverture des travaux

a llh 15 mardi 23 mars 1993.

Participation

3. Ont participe" a cette reunion des de"le*gue"s des pays

membres ci-apres du MULPOC de Lusaka: L1Angola, le Botswana,

le Kenya/ Madagascar le Malawi, le Mozambique, la Namibie,

1'Ouganda, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe.

4. Les pays ci-apres, qui ne sont pas membres du MULPOC

de Lusaka, se sont e"galement fait repre"senter a cette

reunion en quality d1observateurs. II s'agit de l'Egypte,

de la Russie et du Zaire.

5. Les organisations intergouvernementales et les

institutions des Nations unies ci-apres e"taient e*galement

represente'es au merne titre d'observateur: la Zone d'e"changes

pre"fe*rentiels (ZEP) des Etats de 1' Afrique 1' Est et de

1'Afrique australe, le Centre du commerce internationale

(CCI/ZEP) , le Comite1 intergouvernemental permanent sur le

transport maritime (ISCOS), 1'Organisation internationale de

lutte contre le criquet nomade pour I1Afrique centrale et

pour l'Afrique australe (IRLCO-CSA), le Centre de la

recherche sur des maladies tropicales (TDRC), 1'Institut

panafricain pour le deVeloppement (PAID-ESA), le Programme

des Nations Unies pour 1'environnement (PNUE), le Fonds des
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Nations Unies pour 1•enfance, le Haut commissariat des

Nations Unies pour les re"fugie"s (HCR), le Programme des

Nations unies pour le de"veloppement (PNUD) , I1 Organisation

des Nations Unies pour 1'alimentation et I1agriculture <FAO)

et 1'Organisation internationale du travail <OIT).

Election du bureau (point 2 de l'ordre du jour)

6. Le President sortant a pre"sente" le point de l'ordre du

jour relatif a I1election du bureau. Les membres du bureau

ci-apres ont 6te e*lus, tel qu'ils avaient ete* proposes et
appuye*s par les de"le*gue"s :

President : M, M.S. Mwale, (Zambie)

Vice-President : M. S.G. Serwalo Tumelo,

(Botswana)

Rapporteur : M. Efrem Chilima, (Malawi)

7. Apres leur Election, M. Mwale et les autres membres du

bureau ont assume" leurs fonctions respectives.

8. En assumant ses fonctions, M. Mwale a remercie* la

reunion pour les avoir e*lu, lui et les autres membres du

bureau, et il lui a a assure que lui me"me et son bureau

travailleraient sans rel&che pour re*aliser les ide"aux pour
lesquels le MULPOC avait e"te" cre"e*. II a e"galement remercie*

les de'le'gues pour la confiance qu'il lui avait t^moign^e
ainsi qu'a son gouvernement en l'e*lisant a la presidence.

Adoption de l'ordre du jour et organisation des

travaux (Point 3 de l'ordre du jour)

9. La reunion a adopte" l'ordre du jour suivant :

1. Ouverture de la reunion

2. Election du bureau

3. Adoption du projet d'ordre du jour et organisation

des travaux

Premiere partie : rapport sur le programme de travail

du MULPOC

4. Etude sur les conditions e"conomiques et sociales

des Etats de la sous-region ; 1991-1992

5. Se"curite alimentaire en Afrique de l'Est et en

Afrique australe

6. Travaux des comite"s spe*ciaux, des organes

auxiliaires, et autres questions spe*ciales
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a) Rapport sur les activit^s de la Commission du

travail de l'Afrique australe

b) Rapport sur les activite"s du Comite technique

sous-regional pour PADIS

c) Rapport interimaire sur la mise en oeuvre des

systemes d1information sur le developpement

pour 1'Afrique de 1'Est et pour 1'Afrique

australe (ESADIS)

Deuxieme partie : Questions, etudes et rapports a

I1appui de la formulation de programmes et projets

sous-regionaux pour le developpement en Afrique de

I1Est et en Afrique australe

7. Rapports sectoriels :

a) De*veloppement du secteur agricole

b) Science et technologie

c) Integration de la femme dans le developpement

d) Financement du commerce international et du

developpement

e) Environnement et developpement

Troisieme partie : Promotion et renforcement de la

cooperation et de 1'integration economiques, sous-
regionales et regionales

Quatrieme partie ; Programme de travail et priorites

du MULPOC

9. Proposition du programme de travail et des

priorites :1992-1993

10. Proposition de programme de travail du MULPOC Pour

la periode 1994-1995

11. Rapport interimaire sur 1'execution des projets

par le Fonds d'affectation speciale pour le

developpement de 1'Afrique (UNTFAD) - MULPOC de
. Lusaka

12. Services consultatifs r^gionaux

multidisciplinaires de la CEA

13. Preparatifs de la reunion de la Conference des

ministres de la CEA, prevue au mois d'avril 1993
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14. Questions diverses

15. Date et lieu de la prochaine reunion

16. Adoption du rapport

17. Cldture de la reunion.

10. La reunion est convenue de travailler de 8h30 a 12h30
et de 14 heures a 17 h30.

C . COMPTB RENDU DES TRAVAUX

11. Dans son mot d1 introduction, le president du bureau,

M. M.S. Mwale, a rappeie au Permanent Secretary le but de la

pr^sente reunion, et il 1' a informe que 11 des 19 Etats

membres etaient represent^s. II a informe la reunion que le

Comite avait ete cree conform^ment a la resolution 702 (XXV)

de la Conference des minis tres de la CEA 19 90, en

remplacement du Conseil des ministres qui avait 6te aboli

par la me"me resolution, en tant qu'organe directeur.

12. Par ailleurs, il a rappeie aux d£16gu£s que,

conform^ment a la me"me resolution, le rapport de la reunion

serait presents a la Conference des ministres de la CEA en

mai 1993 et enfin a l'Assemblee generale de 1993. D'ou la

necessite, pour les deiegues de prendre cette reunion au

serieux. Il a ensuite assure le Permanent Secretary, qu>en

tant que president, il dirigerait la reunion vers ce but.

13. Dans son allocution d'ouverture, lu en son nom par le

Permanent Secretary, a la National Commission for

Development Planning, M. M.M. Liswaniso, Son Excellence Dean

Mug'omba, Vice Ministre a la Presidence de la Republique de

Zambie, a, au nom du Gouvernement de la Republique de Zambie

souhaite la bienvenue a tous les participants a Lusaka. Il

a rappeie aux participants que la presente reunion devait

s 'e'tre tenue en Ouganda, mais que le secretariat avait

demande a la Zambie de 1'abriter apres que 1■Ouganda a

exprime qu'elle etait dans 1'impossibilite de le faire. Il

s'est, par consequent excuse d'avance pour toute derangement

qui aurait ete cause par ce changement de demiere minute.

14. Son Excellence Mug'omba a fait quelques remarques sur

les questions figurant a 1' ordre du jour de la reunion.

D'abord, il a attire I1attention du comite sur les questions

relatives a la grande secheresse qui avait sevi en Zambie et

dans d'autres pays de la sous-region pendant la saison

1991/92. Il a indique qu'en raison de cette secheresse,

l'annee 1992 avait ete une annee difficile pour le jeune

gouvernement zambien, qui venait de sortir des elections

generales, organisees au mo is d1octobre 1991. Il a

poursuivi en indiquant que la pluviosite avait baisse de 60%

de la normale, et que cette baisse avait reduit la
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production c6r£aliere de 50%, obligeant ainsi le
Gouvernement a importer pres d'un million de tonnes de

cereales.

15. En outre, le Vice-Ministre a mentionne les autres
consequences de cette secheresse sur l'economie zambienne,
et il a remercie la communaute internationale pour son

assistance..

16 S'agissant du programme d'integration de la femme dans
le'deVeloppement, le Vice-Ministre s'est declare heureux de
signaler la creation de la Federation des associations des
femmes chefs d'entreprise en fevrier 1993. Le Vice-Ministre
a releve que le MULPOC avait des consultations regulieres
avec le Gouvernement zambien dont le point culminant avait
ete la visite que le Secretaire executif de la CEA avait
effectue en Zambie avant le sommet de la ZEP, au mois de
ianvier 1992, visite au cours de laquelle, il s'etait
entretenu avec le President de la Republique et un certain

nombre de membres du Gouvernement.

17 Le Vice-Ministre a egalement commente sur deux autres
contributions aux activites du MULPOC. A savoir, d'abord,
la contribution annuelle au Fonds d1affectation speciale

pour le developpement de l'Afrique (UNTFAD) qui est utilise
pour le financement d'un fonctionnaire du secretariat du
MULPOC. La deuxieme contribution consiste dans le
detachement de trois fonctionnaires au projet ESADIS qui

est devenu operationnel au mois de Janvier 1992.

18. Pour conclure, le Vice-Ministre a assure la CEA, et
le' MULPOC en particulier, du maintien du soutien de la
Zambie, et il a lance un appel aux autres Etats membres pour
qu'ils suivent cet exemple en vue d'acceierer la cooperation
et 1'integration sous-regionales auxquelles tout le monde
est sensible dans la sous-region. II a ensuite declare la
reunion ouverte et il a souhaite une annee 1993 prospere a

tous les participations.

19. Apres 1'allocution d'ouverture du Vice-Ministre, le
Chef de la delegation de la Re"_publique-Unie de Tanzanie a
exprime une motion de remerelements. Il a exprime sa
gratitude au Gouvernement de la Republique de Zambie pour
l'accueil chaleureux accorde a tous les deiegues. Ila
egalement rendu hommage an Gouvernement zambien pour avoir

accepts, a si bref deiai, d'abriter cette reunion.

20. Dans son discours prononce a la me"me occasion en son
nom par M.B.C. Gondwe, Administrateur responsable du MULPOC

'■■<Je Lusaka, le Secretaire executif de la CEA, M. Layashi
Vaker, a remercie le Gouvernement zambien pour avoir accepte
d'abriter cette reunion a si bref deiai.

21. Le Secretaire executif a, d'autre part, informe la
reunion de 1'environnement economique mondial, qui, a-t-il
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souligne, n'€tait pas favorable, ce qui se r^percutait

sur les economies africaines. II a cite" l'exemple des prix
des produits de base africains qui avaient baisse de 4% en

1992, par rapport a ceux de 1991 en merne temps que les

termes de l'e"change continuaient a se de"teriorer. II a
ajoute qu'en 1992, le taux de croissance du PIB en Afrique
de 1'Est et en Afrique australe avait ete le plus faible
depuis plusieurs anne"es; il s'e"tait chiffre a moins de 1%;

alors que le taux d1inflation avaient monte en fleche, en

raison de la devaluation des monnaies; et que
1'environnement macro-economique avait ete~ caract^rise par

des politiques fiscales et monetaires austeres visant a
etablir la stability fiscale et l'^quilibre budgetaire.

22. Abordant la situation politique en Afrique de l'Est et

en Afrique australe, il a indique que le lourd tribut humain
de la sous-region, du aux conflits sevissant dans plusieurs

parties de cette derniere, rendait necessaire la mise en
place d'un m^canisme de prevention de conflits internes. Il
a cite la Somalie, a titre d'exemple d'efforts de
retablissement de la paix. il a egalement rappeie a la
reunion que des initiatives semblables etaient encours au

Mozambique; mais il s'est montre peu rassure" par la derniere
evolution de la situation en Angola.

23. Le Secretaire executif a, par ailleurs, passe en revue

la situation des autres pays du monde, qui sont actuellement

en cours de reorganisation en blocs r£gionaux, notamment le
Marche unique europ£en qui a vu le jour le ler Janvier, et
il a souligne, la n£cessite pour les pays africains de
renforcer davantage leur cooperation en vue d'amortir les
effets des nouvelles forces qui faconnent actuellement le

nouvel ordre mondial. A cet effet, il a invite les Etats
membre a mettre au point, et en oeuvre des mesures visant a
integrer les petites economies africaines isoiees, a un

rythme plus eiee

Etude de la situation economique et sociale des Etat
membres de la sous-region (point 4 de l'ordre du jour)

24. Un representant du secretariat a presente le document

ECA/MULPOC/LUS/ICE/II/3. il a informe le comite que les

donnees de 1'etude sur la situation economique et sociale
des Etats membres etaient provenues du plus grand nombre de
pays possible, et que, dans la mesure du faisable, ce sont

les donnees les plus recentes qui avaient ete utilisees.

Cette etude comportait un apergu general de la situation
economique et sociale internationale, une analyse de la
performance de 1'economie de la sous-region, un examen de la
recente evolution du secteur monetaire et financier, une

evaluation de l'etat des ressources humaines; ainsi que les

perspectives pour 1993.

■;y\'
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25. II a 6t& souligne" que l'e"conomie mondiale avait connu
une certaine relance g^n^rale au cours de 1 *ann£e 1992,
caracte"ris£e par une croissance de 0,4%, a comparer a celle

de 1991, soit -0,6%. Cette croissance, qui suivait un
resserrement de l'annee ante~rieure, la premiere pendant la
p<§riode de l'apres guerre, est faite d'une croissance de 1,5
% des pays industrialists, et d'une croissance negative de
18% dans les pays de I1 Europe de I1 Est et dans les pays de

l'ancienne URSS.

26 La sous-region avait ete severement touchee par les

retombe"es ne"fastes de la crise du Golf sur les prix des
importations d'e"nergie et de p^trole. Pendant le second
semestre de 1991, cependant, les effets de la crise du Golf
s'etaient tasse~s et les prix du pe"trole avaient baisse". Les
perspectives de croissance dans la majeure partie des pays
de la sous-region en 1992 ont e~te compromises par une grande
sScheresse qui avait seVi pendant le premier semestre de
cette ann£e. Cette secheresse, la pire depuis plusieurs

dizaines d'anne"es, a entraine la baisse de la production
cerealiere d'environ la moitie, et partant, la necessite
d1 importer de 8 a 10 millions de tonnes de c£re~ales. De
maniere globale, le taux de croissance de la production
s'est situ4 autour de 2,5% en 1991, soit a un niveau moins
£1eve que celui de la croissance demographique. 11 a ete
d■autre part, explique qu'il existait d'importances
variations dans la■croissance de la production entre les
diffe~rents pays membres. Des taux sieves de croissance de
la production ont e"te" enregistr^s dans un certain nombrede
pays, tandis que d'autres pays connaissaient des taux moins

, voire ne"gatifs.

27. La dette ext^rieure totale de la sous-region_ a
augment^ dans tous les pays de la sous-region, a I1exception
des Comores et de Djibouti. Le fardeau de la dette reste
lourd, et il a atteint un niveau manifestement insoutenable
dans neuf pays de la sous-region, qui sont lourdement

endettes. Le fardeau de la dette pose de seVieux problemes
a la relance et a la croissance e"conomiques des pays de

cette sous-region.

28. Dans le domaine mon^taire et financier, les paysde la
sous-region ont, d'une maniere generale, suivi une politique
d1augmentation des recettes et de reduction des depenses
courantes, de limitation du credit et de 1'inflation, de
gestion du taux de change et d'e"largissement du marche des
capitaux, en vue de 1' amelioration des ressources et de
1■environriement d1investissement. Les situations replies

ont varie d'un pays a I1 autre, suivant les r^formes de la
politique ge"ne"rale et des possibilit4s nouvelles de

d^veloppement.

29. La production agricole de la sous-region a souffert

des effets de la secheresse. Les effets les plus imme"diats
de cette situation se sont fait sentir sur la security
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alimentaire, m§me si elle a eu des effets secondaires non
negligeables 116sa la baisse de la production agricole. Les
penuries alimentaires ont 6te signalees dans un certain

notnbre de pays de la sous-region.

30. Dans le secteur de l'e~nergie, la production
hydroelectrique en Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe a ete
compromise par la secheresse des annees 1991/92.

31 La performance du secteur minier a <§t£ de~cevante, et
la'production manufacturiere, qui s'est retr6cie de 6,3% en
1989 a 2,2% en 1990 est considered comme n'ayant recupere

que de 1,5% seulement en 1991.

32 Les programmes d'ajustement structurel poursuivi par
la majeure partie des pays de la sous-region se sont
nSgativement repercutes sur les politiques visant a
ameliorer les conditions des populations. Par consequent,
nous assistons a la montee de la criminalite, des abus de la
drogue, des epidemies et de la malnutrition.

33 Au cours des discussions qui ont suivi, les del6gu6s
ont exprime leur gratitude au secretariat pour la
preparation d'un document plein d'informations aussi

fouillees. Cependant, ils ont fait remarquer que ce

document n'etudiait pas la situation, pays par pays, et
au'il avait tendance a brosser un tableau plut6t lugubre de
la situation economique. II a et<§ £galement releve que les
avantages et les inconvenients de la privatisation et les
programmes d'ajustements avaient du Stre examines a la

. lumiere de 1'experience de pays specifiques. Us se sont
montres peu rassur^s du fait que les questions relatives a
l'environnement, aux dechets toxiques et aux refugi6s
n'avaient pas ete suffisamment examinees dans ce rapport.
Us ont, d'autre part, releve- que le chapitre relatif aux
perspectives pour 1993 avait tendance a exagerer leS( effets
des facteurs exogenes sur le developpement economique et
social de la sous-region. Le Secretariat a pris note de ces
observations, mais il a explique qu^un certain nombre
d'entre elles avaient ete tenues en ligne de compte dans le
rapport. De plus, les economies de la sous-region etaient
si ouvertes et tributaires de facteurs exterieurs.

34. Le Comite a ensuite approuve" le rapport.

Rapport de 1'Stude sur la s6curit6 alimentaire dans
la sous-r6gion de l'Afrique de 1'Bst et de l'Afrique
australe (point 5 de 1'ordre du jour)

35 En pr^sentant ce rapport, qui fait l'objet du document
No ECA/MULPOC/LUS/MIE/II/4, un representant du secretariat
a informe la reunion que ce rapport reposait sur une etude
qui avait ete effectuee entre les mois d'aoGt et d'octobre
1991 par le MULPOC de Lusaka en utilisant un consultant qui
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avait ete detache aupres du MULPOC par le Gouvernement de la
R^publique du Kenya. II a indique que le but de cette etude
etait d'examiner les strategies existantes et etablies, les
mecanismes et infrastructures du domaine de la s6curit6
alimentaire en Afrique de 1■Est et en Afrique australe.< II
a signale que cette etude couvrait des organisations
intergouvernementales pertinentes de la sous-region telles
Sue la ZEPf la SADC, 1'IGADD, la COI, 1•ILCO-CSA et la DLCO-
EA. Par consequent, 1-itineraire de ce consultant comprenait
les visites dans des pays membres, notamment Djibouti,
l'Ethiopie, Maurice, l'Ouganda, la Zambie et le Zimbabwe, en

sus des OIG susmentionn6es.

3 6 Le secretariat a indique que le cadre conceptuel, tel
que presents par le rapport donnait deux definitions de la
Scurite alimentaire : l'une de la FAO et 1 • autre de la
Banque mondiale, la derniere etant la plus commun6ment
acceptee. Le Secretariat a signale que la definition de x
Banque mondiale comportait deux variables. D abord, la
disponibilite des produits alimentaires, et ensuite
1-accessibilite de ces derniers. Ha indique QU
oremiere variable supposait de bonnes facilites
d^trUosage, une bonne infrastructure de distribution
ai£i q£e die facilites de commercialisation, tandis que la
deuxieSTe variable d^pendait du pouvoir d'achat des
consommateurs ou de programmes gouvernementaux.

37 Le Secretariat a 6galement attire 1'attention de la
reunion sur le chapitre du rapport relatif aux prograinmes

actuels en matiere de securite alimentaire dans la sous-
region? et il a explique que la ZEP, la SADC, 1'IGADD et la
COI poursuivaient differents programmes de securite
alimentaire. L'attention de la reunion a , d'autre part,
Ite attiree sur le fait que les strategies de la sous-region
pour realiser l'autosuffisance alimentaire etaient axees
sur la production, la commercialisation et 1'entreposage,

entre autres. Il a ete indique que les programmes de
securite alimentaire de la sous-region etaient caracterirts
par des services d'alerte rapide sur le plan aussi bien
national que regional.,■et que ces services etaient utiles
dans la collecte des donnees sur les conditions climatiques

et sur la production vivriere.

38. Le Secretariat a en outre attire l'attention de la
reunion sur I'important r61e que_jouent les femmes dans les

disponibilite. Il a indique que 80% des femmes vivaient
dans les zones rurales, ou elles s'occupent de leurs foyers
et cultivaient les denies alimentaires pour la

consommat ion.

39 En conclusion, le secretariat a attire I1attention de
la' reunion sur la necessite d1adopter une approche
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coordonn^e de la securite alimentaire entre les principales
OIG de la sous-region, lesquelles devaient egalement se
r^unir en vue d'examiner les projets dont l'exe*cution a ete

recommandee dans le rapport.

40. Au cours des discussions qui ont suivi, les d£le"gue"s
ont feiicite le secretariat pour ce rapport plein
d'informations. Cependant, la reunion s'est montr^e tres
pr6occup6e par la multiplicity et les chevauchements des
programmes et projets de securite alimentaire entre le
MULPOC de Lusaka, d'une part, et les OIG d'autres part,

notamment la SADC, la ZEP, la COI, et l'IGADD, d'autre part
et elle a souligne la ne"cessit6 d'une plus grande
coordination pour que la sous-region puisse tirer profit des
quelques ressources dont elle dispose, et dont la majeure
partie est fournie par des bailleurs de fonds. Dans sa

contribution sur ce sujet, le repr£sentant de la ZEP a
pre"sente la strate"gie de la ZEP en matiere alimentaire et
agricole qui est actuellement executee dans le cadre de la
nouvelle strategie de la ZEP en matiere du commerce et de
deVeloppement. 11 a souligne que le programme de la ZEP en
matiere de securite alimentaire visait, entre autres,
I1 augmentation de la production vivriere, le de*veloppement
de la p£che, et le renforcement de la commercialisation

alimentaire dans la sous-region. 11 a indique que les
beneficiaires de ce programme etaient les Etats membres, et
il a souligne la necessite de veiller a ce que la recherche
agricole soit oriented suivant les besoms de la sous-

region.

41 Le repr^sentant de la FAO a conseilie aux Etats
membres d1 e"tre prudents dans 1lelaboration de leurs
programmes de securite alimentaire pour financement des
bailleurs de fonds, en indiquant que la majeure partie de
ces projets n'attire pas de financement, a cause de la
concurrence des autres projets qui ne sont pas du domaine de
la securite alimentaire. Il a invite les Etats membres a
veiller a ce que leurs projets aient des obDectifs
differents a long et a court termes. II les a, par
ailleurs, invite a devenir de plus en plus autosuffisants en
executant eux-memes un certain nombre de leurs projets en se
servant des recherches effectuees sur place et de la
technologie appropriee, quand cela etait possible. Il a
suggere que les pays qui, comme le Zimbabwe, avaient forme
un personnel dans des domaines specifiques, pouvaient aider
les autres dans le cadre d'organisations

intergouvernementales.

42' Le representant du PNUE a feiicite le Secretariat pour
son rapport, mais il a ete de 1'avis que 1'accent n'avait
pas ete place la ou il fallait; compte tenu des efforts des
autres OIG dans le domaine de la securite alimentaire. II a
invite la reunion a faire preuve de prudence dans 1'examen
des conclusions et des recommandations du rapport.
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43. Les d6l6gu£s du Botswana et de la zambie ont fait
remarquer que le rapport souffrait d'un certain nombre
d1omissions. La delegation zambienne a estime que, en plus

de la necessite d'ameliorer les informations sur certains

faits pre"sente*s dans le rapport, aucune mention n'avait 6te
faite du rSle des ressources en eau et du commerce et que

ces derniers etaient egalement fondamentaux dans le
programme de securite alimentaire. La d'legation du

Botswana a invite* le secretariat non seulement a inclure
dans le rapport un chapitre comparatif des avantages, mais
egalement a indiquer aux Etats membres le type de produits
qu'ils devaient produire pour eviter une surproduction de
certains d• entre eux. 11 a 6t6 releve que les projets
relatifs aux ressources en eaux etaient egalement
fondamentaux dans la securite alimentaire. La delegation du
Zimbabwe a indique que la planification de la securite
alimentaire doit commencer a la base pour veiller a ce que

les families aient une alimentation suffisante.

44. En conclusion, la reunion a adopts le rapport et elle

a recommande que :

a) Le MULPOC organise une reunion des OIG approprie"es
pour examiner ce rapport en details, et revoir les
propositions de projets y contenues en tenant

compte des projets et programmes des differentes
OIG dans le domaine de la securite alimentaire.

b) Une resolution a ce effet doit-etre annexee au

present rapport.

Rapport flur les activites de la Commission du

travail de l'Afrique australe (point 6 a) de l'ordre du

jour)

45. En presentant le document ECA/MULPOC/LUS/ICE/II/6 a),
le Secretariat a fait un bref expose sur les origines et les
obj ectifs de la SALC. La reunion a 6 te* informee des
objectifs eiargis de la SALC ainsi que de sa nature
tripartite reunissant gouvernements et organisations

d'employeurs et d1employes.

46. Le Secretariat a ensuite releve les activites de la

SALC pendant la periode sous-examen. 11 s'agit de deux
reunions des organes directeurs. Des rapports prepares par
le secretariat pour ces reunions etaient notamment le
rapport sur la mobilite de la main-d'oeuvre qualifie_e en
.Afrique australe et un rapport sur les aspects economiques

et sociaux des mouvements migratoires de la main-d'oeuvre en

Afrique australe.

47. II a ete recommande qu'il y ait pleine mobilisations
et mise en valeur des ressources humaines dans les pays de

la SALC, I1accent etant mis sur :
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a) La pleine participation et integration de tous les
groupes, surtout les femmes des zones rurales dans

le processus de developpement ;

b) le renforcement du capital humain,
particulierement grtce a l'apces des populations a

des services sociaux suffisants, tels que les
services sanitaires, mais en placant un accent

special sur 1'enseignement et la formation.

48. La reunion a ete informee des progres realises dans la

mise en place du secretariat de la SALC dans le cadre de la
communaute de deVeloppement de 1' Afrique australe. La
reunion a approuve la recommandation de la SALC selon
laquelle le MULPOC devait continuer a soutenir les activite"s
de la SALC jusqu'au moment ou cette derniere aura son propre

secretariat, et elle a demand^ au Secretaire executif de la
CEA de continuer a fournir les ressources au MULPOC de
Lusaka pour I1 execution des activites ope"rationr.elles de la

SALC.

Rapport interimaire sur la mise en oeuvre dee
systemes d'information sur le developpement pour

l'Afrique de 1'Est et pour l'Afrique australe

(ESADIS) (point 6c de 1'ordre du jour)

49. En presentant le document ECA/MULPOC/LUS/ICE/II/6, le
secretariat a informe la reunion qu'apres plusieurs annees
de problemes operationnels , 1(ESADIS etait devenu
operationnel a partir du mois de fevrier 1993. L'ESADIS,
qui avait 6te initialement approuve pour fonctionner comme

une institutions regionale, avait ete transforme en un
projet zambien pour une periode de deux ans, par decision du
Conseil des ministres du MULPOC de Lusaka. L1accord de
siege signe en 1987 entre le Gouvernement zambien et la CEA
stipule que, une fois qu'il sera devenu operationnel, apres
deux ans, ce projet redeviendrait un projet sous-regional et
que le Conseil des ministres de la CEA examinerait la

possibilite de le financer.

50. Le secretariat a informe la reunion que compte tenu du
fait que les equipements avaient ete installs en 1987, leur
utilite avait ete depassee par les progres technologiques,
et qu'ils devaient etre remplaces par un micro-ordinateur.
En definitive, tous les membres de la sous-region auraient

acces a I1ESADIS.

51. La reunion a lance un appel au Gouvernement zambien et
a la CEA pour qu'ils soutiennent ce projet en ressources

aussi bien financieres que humaines pour assurer sa

durabilite.

Btat d' avancement de la mise en place d' un reseau

sous-regional de recherche aur le ma Is pour
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l'Afrique de I1Eat et pour l'Afrique australe (point

7a de 1'ordre du jour)

52. En presentant le rapport faisant l'objet du Document

ECA/MULPOC/LUS/ICE/II/7 a) , un representant du secretariat a

rappele que le projet sur la creation d'un reseau sous-

regional de recherche sur le mals avait ete lance a la
demande du Conseil des ministres du MULPOC de Lusaka, a sa
troisieme reunion qui s'etait tenue k Gaborone (Botswana)
au mois de Janvier 1980. A cette reunion, le Conseil avait
demande que le MULPOC realise une etude sur la faisabilite"
d'un programme sous-regional de recherche sur le mals. 11 a
ensuite indique que le present rapport examinait 1'etat
d1execution des deux activites principales du projet qui
avaient commence en 1986/87, a savoir:

a) les essais dans les champs et le transfert de
technologie aux petits agriculteurs; et

b) le reseau de communication d'appui au

deVeloppement rural.

53. A cet egard, deux pays, i. e, le Lesotho et le
Mozambique, avaient ete choisis pour I1execution de projets
pilotes d1 essais dans les champs et de transfert de la
technologie du mals aux petits agriculteurs. 11 a ete
signaie que la demonstration dans les champs au Lesotho
consistait a comparer les rendements de differentes varietes
de mals , a savoir la varied hybride PNR 473, la variete a
pollinisation libre (silver king) et la variete des semences

habituelles des agriculteurs.

54. Des demonstrations avaient ete egalement effectuees
sur 1'utilisation des engrais et des herbicides , le
Secretariat a informe la reunion qu'un grand nombre
d'agriculteurs avaient participe aux essais dans les champs
qui avaient ete effectue"s dans differents pays.

55. Ces essais ont montre les gains potentiels en termes
de rendement,. lies a 1'utilisation des semences hybrides,
des engrais et des herbicides. Compte tenu du fait que 60%
des agriculteurs du Lesotho utilisaient encore leurs propres

semences, les perspectives dlaugmentation de la production
interieure du mals en utilisant les semences hybrides, les
engrais et les herbicides, etaient manifestement optimistes.

56. S'agissant la deuxieme activite principale du projet,
a savoir celle relative au reseau de communication d'appui
au developpement rural; 1'execution ne venait que de
commencer, par la mise en place d'un service de
coordination, au mois de septembre 1991, au niveau du
MULPOC, lorsqu'un consultant avait ete recrute pour servir
d'agent de liaison pour ce projet .
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57. Le representant du Secretariat a terming en informant
la reunion que les gouvernements du Lesotho et du Mozambique
avaient demande" la prolongation du projet sur les essais
dans les champs et sur le transfert de la technologie du
mals aux petits agriculteurs dans leurs pays respectifs. A
cet effet, ils se sont engages a lui allouer des ressources

supplementaires en sus des fonds mobilises par la CEA. 11 a
ensuxte lance un appel aux Etats membres pour qu'ils
intensifient leurs efforts en vue de rendre ce reseau
pleinement operationnel, surtout en detachant des experts
aupres de son centre de coordination, qui se trouve au

secretariat du MULPOC de Lusaka, et par des contributions

financieres.

58. La reunion a pris note du rapport et de ses
recommandations

Science et technologie (point 7b de 1'ordre du jour)

59 Un representant du Secretariat a presente le document
ECA/MULPOC/LUS/ICE/Il/7b) relatif aux activites de la CEA en
matiere de science et de technologie dans les pays du MULPOC
de Lusaka. Ces activites etaient axees sur deux domames:

i) Renforcement de la politique et _ des
infrastructures institutionnelles pour la science

et la technologie dans les Etats membres;

ii)Promotion de la cooperation entre les Etats membres
dans I1elaboration de strategies communes et dans
I1execution d'activites conjointes en science et

technologie.

Examen de la performance des institutions nationales
chargees de la politique en matiere de science et de

technologie

60 Le secretariat a realise une evaluation _ de la
performance des institutions chargees de la politique en
matiere de science et de technologie dans 11 pays afncains
dont cinq, i.e. le Kenya le Malawi, Madagascar, la Tanzanie
et le Zimbabwe, sont des membres du MULPOC de Lusaka. Les
rapports sur cette evaluation etaient prets et distribuSs
aux ministeres competents des Etats membres. II a ete
souligne que cette evaluation avait revele un certain
nombre de lacunes qui necessitaient des mesures pour

1'amelioration de la performance et de I1efflcacitg de ces
institutions. Entre autres mesures recommandees, figurait
une plus grande participation des depositaires d'enpeux, a
savoir les chefs d1entreprise, et les institutions de
developpement a 1'elaboration et a 1■execution _ des
programmes, a l'apport d'un soutien financier suffisant
facilitant la commercialisation des resultats de la
recherche et la mise en place d'un environnement de travail
favorable pour les hommes de science et les technologues.
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Les rapports sur cette Evaluation avaient ete examines par
la septieme reunion du Comite intergouvernemental d1experts

pour le developpement de la science et de la technologie

(IGCESTD) qui a bien accueilli les mesures visant a

r^activer ces institutions.

Groupes de travail de 1■IGCESTD

61. Le repr^sentant du secretariat a inform^ la reunion

que I1IGCESTD avait cinq groupes de travail dont chacun se
coricentrait sur les questions prioritaires de sa sous-

region. S'agissant du MULPOC de Lusaka, les pays sont

group^s de la maniere suivante: Groupe de travail de

l'Afrique de l'Est : Djibouti, Kenya, Seychelles, Somalie,
Tanzanie et Ouganda. Groupe de travail de 1'Afrique
australe : Botswana, Lesotho, Madagascar, Malawi Maurice,

Mozambique, Swaziland, Zambie et Zimbabwe.

62. Au cours de leurs dernieres reunions qui s'6taient
tenues en 1989, les deux groupes de travail avaient
identifie" quatre projets et avaient demande a la CEA de leur
trouver du financement aupres d'organismes donateurs et

d1organisations internationales:

1. Evaluation de la technologie en Afrique de l'Est;

un programme de formation

2. Elaboration d'une politique sous-regionale en
science et technologie dans la sous-region de

l'Afrique de l'Est

3. Production a grande echelle d' equipements

scientifiques scolaires

4. Elaboration d'une politique sous-regionale de

developpement de la science et de la technologie
dans la sous-region de l'Afrique de l'Est et de

l'Afrique australe.

63. Le soutien financier en faveur des deux premiers
projets a ete demande a la Fondation islamique pour la

science et la technologie, et 1'elaboration et 1'execution

de l'un des projets doit commencer en fin de 1' annee 1993.
Des progres remarquables avaient ete realises dans la
"promotion des projets 3 et 4, dans la mesure ou leur

"financement avait ete obtenu de la Fondation pour la

recherche et le developpement. A cet egard, le Secretariat
esperait organiser un atelier sur la production

d'equipements scientifiques scolaires du 3 au 4 mai 1993, et

uhe reunion sur 1'elaboration d'une politique sous-regionale
en matiere de science et de technologie prevue du 5 au 9

juillet 1993.

64. En conclusion, le Secretariat a souligne 1'importance

d1avoir des institutions nationales chargees de la politique
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scientifique et technologique viables, et il a invite les

Etats membres a puiser des idees dans les rapports sur

1'Evaluation de la performance et dans les experiences des

autres pays. La CEA etait pr§te a collaborer avec tout

Etat membre dans le renforcement de ces institutions

charge"es de la politique scientifique et technologique, dans

leurs programmes et projets et elle attendait des demandes

a cet e"gard. II a attire I1 attention de la reunion sur la

resolution 629 (XXIII) de la Commission qui avait demand^

aux MULPOC de tenir leurs Etats membres informes des

activites des groupes de travail, et il a egalement lance" un

appel aux Etats membres pour qu'ils accordent leur plein

soutien a la mise en oeuvre des recommandations de leur

groupe de travail.

65. Au cours du bref debats qui s' en est suivi,

I1 attention de la reunion a ete attire"e sur la ne"cessite

d'avoir des institutions nationales dynamiques pouvant

orienter le de"veloppement et 1'utilisation de la science et

de la technologie vers la solution des problemes pratiques

de la population. Dans ce cadre/ il a e"te" souligne que la

mise au point de technologies autochtones devait recevoir

I1 attention ne"cessaire. II a ete releve" que les Etats

membres connaissaient d'urgents besoins dans leurs

economies, et qu'ils ne pouvaient done pas consacrer les

ressources n^cessaires aux activites relatives a la

science et a la technologie.

66. La reunion a pris note du rapport

Rapport sur lee preparatifs de la quatrieme

Conference mondiale pour la ferrune prevue a Beijing,

Chine du 4 au 15 septembre 1995 (point 7c de l'ordre du

jour)

67. Le secretariat a pre"sente" le document

ECA/MULPOC/LUS/ICE/II/7 c) . La reunion a e"te inform^e de la

date, du lieu et du theme de la Conference mondiale de

Beijing, a savoir "Action pour l'egalite, le developpement

et la paix".

68. Apr^s avoir rappeie les conferences mondiales

precedentes pour la femme, le Secretariat a passe en revue

des activites qui sont ou qui seront realisees par la CEA

dans le cadre de la preparation de la Conference mondiale de

Beijing, et il a explique ce qui etait attendu des pays

africains. Ces pays devaient sensibiliser les femmes et

les hommes a tous les niveaux sur la condition et le progres

de la femme en Afrique. Au niveau national, les pays

devaient creer des comites nationaux charges de lancer,

d1organiser et de coordonner les activites nationales. Ces

comites devraient preparer des rapports sur 1'evaluation de

l'etat d1execution des strategies prospectives adoptees a

Nairobi, en utilisant, le plus possible, les donnees les

plus recentes. Le Secretariat a souligne que ses rapports
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devaient faire une Evaluation critique des progres realises

et des obstacles rencontres dans les activites visant a

promouvoir la participation de la femme au processus de

developpement, et qu'ils devaient constituer une base

d'action nationale future en faveur des femmes. Les

dengue's ont ete informe's que des rapports nationaux

seraient examines par la Conference de Dakar et qu'ils

devaient §tre envoy^s a la CEA d'ici f^vrier 1994.

69. Le Secretariat a souligne que, a l'^chelle nationale,

la CEA organiserait une conference destinee a degager une

position ou une strategie regionale commune pour la

participation des femmes au processus de developpement, qui

sera incorporee dans la plate-forme globale d'action qui

sera adoptee par la Conference de Beijing. La Conference
regionale se deroulerait a Dakar (Senegal) au mois de

novembre 1994.

70. A l-echelle internationale, le Secretariat indiquait
que la Commission des Nations Unies sur la condition des
femmes qui a ete adoptee par le Conseil economique et social

(ECOSOC) et l'Assembiee generale assurerait la coordination

globale des activites regionales relatives a la Conference

de Beijing.

71. Le Secretariat a egalement informe la reunion de la

demande exprimee par la Conference des ministres de la CEA
dans sa resolution DEC.6 (XXXVII) relative a la nomination
de Mme Getrude Mongella (Tanzanie) au poste de Secretaire
general de la quatrieme Conference mondiale pour la femme.

En conclusion, il a ete demande aux dengues de preparer la
Conference de Beijing en faisant participer aussi bien les

homines que les femmes dans chaque secteur et de demander

assistance a la CEA a n'importe quel moment de la
preparation de la Conference, aussi bien de Dakar que de

Beijing.

72. Les deiegues se sont montres preoccupes du fait que

les gouvernements africains ne prennent pas au serieux les
questions relatives aux femmes. Ils ont indique queries
activites relatives aux femmes ne devraient pas §"tre

reieguees aux organisations non gouvernementales, et que les

pays africains devaient, dans leurs efforts de

developpement, accorder 1'attention necessaire aux questions
relatives aux femmes. En outre, les deiegues ont informe la

reunion des mecanismes qui etaient deja en place a l'echelle
nationale et regionale, tels que les associations

nationales des femmes d'affaires, criees avec I1 aide de la
ZEP, les ministeres charges des questions relatives aux

femmes, et les comites nationaux deja crees; et ils ont

souligne que ces mecanismes devaient Itre utilises dans la
coordination des preparatifs de la Conference de Beijing.

Le MULPOC de Lusaka serait le Centre de rayonnement pour la

diffusion des informations relatives a cette conference.
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73. 11 a ete egalement propose que le programme du MULPOC

de Lusaka pour 1994-1995 comprenne egalement des activites
relativites aux femmes. C'est pour cette raison qu'il a

ete suggere qu'un poste soit mis a la disposition du MULPOC

de Lusaka pour coordonner les activates relatives aux femmes

de la sous-region de l'Afrique de 1'Est et de l'Afrique

australe.

74. Le Comite a pris note du rapport

Rapport inte>±maire sur les activit6s du Centre de
Nairobi pour la promotion et la formation

commerciales (point Id de l'ordre du jour)

75. En presentant le document ECA/MULPOC/LUS/ICE/II/7 d) ,

le Secretariat a inform^ la reunion que 1•expert du Centre

de Nairobi qui devait presenter ce rapport n'etait pas

encore arrivl. Le Secretariat a souligne que dans son
introduction ce rapport donnait des informations de base sur

ce centre, informations relatives, notamment, a la promotion
commerciale, a la cooperation technique, aux services
d1informations commerciales, aux services consultatifs et

aux projets de recherche sur le marche.

76. Ce rapport relevait I1essence des differents ateliers
et seminaires sous-regionaux et regionaux sur une gamme de
sujets, qui visaient a donner des competences et assurer la

mise en valeur des ressources humaines en Afrique de l'Est

et en Afrique australe.

77. Le Secretariat a lance un appel aux Etats membres du
MULPOC de Lusaka qui n'avaient pas encore adhere a ce centre

de souscrire a son budget.

78. Au cours des discussions qui ont suivi, des deiegu6s
ont cherche a savoir le nombre d'Etats membres que compte le
Centre, et s' il etait possible pour les non-membres de

beneficier de ses ateliers et seminaires. Le Secretariat a

informe la reunion qu'en 1981 le Centre comptait environ 10
membres et que les non membres du MULPOC de Lusaka, tel que
le Soudan, avait beneficie des programmes et stages de

formation dudit Centre.

79. La reunion a pris note du rapport et elle a demande au
Directeur de ce Centre de diffuser davantage d1informations

sur les activites de ce dernier.

Programme de formation a la gestlon des catastrophes

(DMTP) (point 7 e de l'ordre du jour)

80. Un representant du Secretariat a presente le document
ECA/MULPOC/LUS/ICE/II/7 e) relatif au programme de formation

a la gestion des catastrophes en Afrique, qui est une
composante regionale du programme mondial de formation a la
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gestion de catastrophes (DMTP) lancee par le PNUD et l'UNDRO
en 1990. La reunion a pris note des objectifs g^neraux et

specifiques de formation du DMTP pour l'Afrigue et elle a
invite les gouvernements a tirer profit de ce programme en

adressant leurs demandes de formation au bureau du PNUD de
leurs pays respectifs ou a ceux du DMTP a Addis-Abeba.

81. La reunion a pris note du rapport et elle s'est

f61icite"e de la mise au point du DMTP.

Examen de 1'Evolution r6cente de 1'integration

sous-r6gionale en Afrique de I1Eat et en Afrique

auetrale (Point 8 de 1 'ordre du jour)

82. En presentant le Document ECA/MULPOC/LUS/ICE/II/8_, le
Secretariat a indique que ce rapport etait un suivi du
rapport de situation qui avait etait etabli anterieurement
sur l'etat d'integration economique en Afrique de 1'Est et
en Afrique australe, sous le titre de: "Dix ans apres la
creation de la ZEP". Le Secretariat a explique que la
strategie d1integration visant la promotion du commerce et

la substitution des importations s'etait averee peu efficace
au cours des annees 1980. 11 s'est declare confiant que
pendant la decennie des annees 1990, les programmes de
reforme et la participation des media, des organisations non

gouvernementales et du secteur prive aboutiraient h une
nouvelle orientation favorisant un niveau plus eleve

d1integration.

83. II a ensuite releve les evenements recents relatifsau
Traite d'Abuja instituant la Communaute economique Africaine
et a 1'etat.de sa ratification. Le Secretariat a ensuite
fait une analyse diachronique des relations entre la ZEP et

la SADC depuis 1992.

84. Pour conclure, le Secretariat a offert les services de
la CEA dans toutes etudes sous-regionales sur 1'integration
economique en vue de 1'harmonisation et le renforcement des
mecanismes institutionnels des OIG de la sous-region.

85. Au cours des discussions qui ont suivi, la delegation

tanzanienne a demande que, etant donne que les Chefs d'Etat
et de Gouvernement avaient deja pris une decision sur les
relations entre la ZEP et la SADC, le dernier paragraphe du
Document ECA.MULPOC/LUS/ICE/II/8 fut modifie de maniere a
refieter cette decision. La delegation du Botswana a

demande de plus amples informations sur la question relative
a la ratification du Traite d'Abuja et sur les mesures

prises pour la campagne de cette ratification. II a ete
egalement indique que 1■integration economique etait une

question complexe qui mettait en jeu des sensibilites
politiques, et que partant, il fallait avancer avec caution.
Une autre delegation a releve les domaines d'activite du
MULPOC de Lusaka qui devaient refieter l'intere"t porte a
1'environnement. La reunion a, drautre part, ete informee
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que le President en exercice de la Conference de la ZEP, le

President Museveni de la Republique d'Ouganda, et le

President en exercice de la SADC, le President Masire de la

Republique du Botswana, s'etaient rencontres et qu' un

communique" avait 6te" public a 1' issue de leurs entretiens au

mois de feVrier 1993.

86. Le Secretariat a explique que 1'integration economique

en Afrique devait £tre acceieree compte tenue de 1'evolution

recente de la situation mondiale. Le Secretariat a

egalement fourni des informations sur la question de la

ratification, et il lui a ete demande de poursuivre
I1 execution des programmes qui tombent dans la champ de sa

mission.

87. La reunion a ensuite approuve la recommandation

contenue dans le Document ECA.MULPOC.LUS.ICE/II/8.

Rapport devaluation sur I1 execution du programme de

travail et des priorites ( Janvier 1992 - fevrier

1993); (Point 9 de l'ordre du jour)

88. En pr4sentant le rapport faisant 1'objet du Document

ECA.MULFOC/LUS/ICE/II/10, le representant du Secretariat a

indique que les activites couvertes se repartissaient entre

deux principales categories, a savoir:

a) 1'execution des activites de fond; et

b) 1'execution des activite operationnelles

89. II a egalement passe en revue la situation

socio-economique et politique des economies de la

sous-region pendant la periode sous examen, laquelle avait

ete caracterisee par des evenements positifs et des

evenements negatifs.

90. II a ensuite evoque les resultats atteints pendant la

periode couverte par le rapport et il a indique que le

rendement etait comparable au personnel professionnel

hommes/mois du Secretariat du MULPOC de Lusaka.

91. Au cours des discussions qui ont suivi, la reunion

s'est de"claree profondement insatisfaite par le peu
d'effectifs actuel du MULPOC de Lusaka, mais elle s'est,

neanmoins, declaree satisfaite par le niveau d1execution du

programme de travail et des priorites de la periode 1992 -

1993, compte tenu des problemes lies a 1 ■ insuffisance de

personnel. La reunion est convenue de faire les

recommandations suivantes:

i) Que le Secretariat de la CEA poursuive ses efforts

actuels visant a renforcer le MULPOC de Lusaka en

termes d'effectifs, et qu'il pourvoie aux postes

vacants aussi t6t que possible;
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ii) Que les Etats membres reinvent le niveau de leurs

engagements respectifs en faveur du Fonds

d1affectation special des Nations Unies pour le

Developpement de l'Afrique (UNTFAD).

Proposition de programme de travail du MULPOC de

Lusaka pour la pSriode 1994-1995 ( point 10 de l'ordre

du jour)

92. En pr4sentant le document ECA/MULPOC/LUS/ICE/II/ll, le

Secretariat a explique" que le programme de travail propose"
pour le MULPOC de Lusaka pendant" la pe*riode 1994-1995

etait le reflet des priorit^s de developpement des Etats

membres de la sous-region et qu' il avait e"te" eiabore en
proche consultation avec un certain nombre d1organisations

intergouvernementales de la sous-region.

93. Le Comite a examine le rapport et il a approuve les
recommandations contenues dans le document

ECA/MULPOC/LUS/ICE/II/ll.

Rapport de situation sur l'etat d'exScution des

projets par I'UNTFAD/ MULPOC de Lusaka (Point 11 de

1'ordre du jour)

94. En presentant le Document ECA,MULPOC/LUS/ICE/II/12, un

representant du Secretariat a informe la reunion que depuis
la creation du Fonds d1affectation special pour le

developpement de l'Afrique (UNTFAD), des conferences avaient

ete organisees regulierement tous les deux ans, a I1occasion
desquelles les pays africains ainsi que la communaute

Internationale prenaient des engagements de contribution en

faveur de ce fonds. Il a, cependant, releve qu'au fil des

ans, ces engagements tendaient a baisser alors que le nombre

de projets ne cessait d1augmenter.

95. Il a ensuite fait le tour des projets, secteur par

secteur. Pour terminer, il a lance un appel aux pays
africains et aux partenaires bilateraux et multilateraux de

developpement de mettre en application la Resolution no. 719

de la Conference des ministres qui les invite a contribuer

genereusement a ce fonds.

96. La reunion a approuve le rapport et ses

recommandations.

Rapport sur lee activitSs des groupe consultatif

regional multidisciplinaire dans la sous-r6gion <Ju

MULPOC de Lusaka 1991-1992 (point 12 de l'ordre du jour)

97. Un representant du secretariat a presente le document

ECA/MULPOC/LUS/ICE/II/14. Ce faisant, il a donne des
informations de base sur la constitution du groupe
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consultatif de la CEA, son mandat, sa composition, ainsi

que ses forces et ses ressources. 11 a rappeie a la reunion

que ce groupe avait 6t£ present^ a la premiere reunion du

Comite intergouvernemental d'experts qui s'etait tenue a

Lusaka au mois de mars 1991 afin de familiariser les Etats

membres de la sous-region avec les objectifs et les

priorit£s du groupe consultatif de la CEA r^cemment

constitue.

98. Apres la presentation de la brochure reVis^e du

groupe, brochure intituled "Meeting the challenge of African

Development in the IGOs : ECA/MRAG" (relever le d6fi du

developpement de l'Afrique dans les OIG) le repr^sentant du

secretariat a relever des activite*s majeures realisees par
ce groupe dans la sous-region de l'Afrique de l'Est et de

l'Afrique australe pendant la pe"riode de deux ans de 1991-

1992.

99. 11 s'agit notamment de services consultatifs,

d1ateliers de formation et de services d'appui qui ont ete
fournis a sept Etats membres de la sous-region ainsi qu'a

deux organisations intergouvernementales. 11 a souligne que

la large gamme de services consultatifs (ateliers et

seminaires de formation qui sont devenus des traits
importants des activites de fonds du groupe consultatif de

la CEA, auxquelles s'ajoute la possibilite offerte par ce

groupe dans I1etude et I1analyse de premiere main des

incidences complexes et multidimensionnelles des problemes
de developpement de 1'Afrique, avaient considerablement

enrichi la competence professionnelle des conseillers

regionaux du MARG dans leurs efforts visant a relever le

defi de developpement de l'Afrique dans les annees 1990.

Par consequent, les Etats membres et les organisations

intergouvernementales de la sous-region etaient serieusement

invites a faire 1'usage optimum du groupe consultatif de la

CEA en lui demandant ces services consultatifs a tout moment

et sur tout domaine prioritaire figurant sur le nouveau

programme des Nations Unies pour le developpement de

l'Afrique dans les annees 1990.

100. Le Secretariat a termine en indiquant que sous

plusieurs angles, le groupe consultatif de la CEA

constituait l'une des cies essentiels des efforts des Etats

membres de la sous-region pour la relance, le developpement

et la transformation. II etait opportun que ces pays

apprennent a se servir de cette cie sans retard et sans

hesitation.

101. Le Comite a pris note du rapport
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PrSparatifs de la reunion de la Conference des

ministres de la CEA: avril - mai 1993 (point 13 de

1'ordre du jour)

102. Un representant du secretariat a informe" la reunion

que la prochaine Conference des ministres de la CEA se

r^unirait a Addis-Abeba (Ethiopie) du 3 au 6 mai 1993 .

Cette Conference serait precedee par la reunion de son

Comite" technique qui se tiendrait du 26 au 30 avril 1993.

103. Le secretariat a demande aux deiegues de participer a

cette reunion tel que prevu.

104. La reunion a pris note de cette information.

Questions diverees (Point 14 de 1'ordre du jour)

a ) Echange d'informations

105. A ce point de 1' ordre du jour, la delegation de

Madagascar a attire 1'attention de la reunion sur la

necessite d'un repertoire sur le potentiel de science et de
technologie, dans la sous-region de l'Afrique de 1'Est et de

l'Afrique australe. Cette information contiendrait les

enormes informations sur des resultats de la recherche et

sur des ressources scientifiques et technologiques

disponibles dans les Etats membres, informations qui

pourraient dtre exploitees dans leurs inter&ts mutuels.

106. 11 a egalement invite les gouvernements a ameiiorer la
participation de 1'Afrique au Forums internationaux pour que

la position de l'Afrique soit suffisamment representee.

b) Programme de travail pour 1994-1995

107. Un representant du secretariat a presente le document

ECA/MULPOC/LUS/ICE/II/ll sur les activites suppiementaires

en matiere de ressources minerales pour le programme de

travail 1994-1995, activites qui ont ete approuvees par la

reunion.

c ) Groupe de travail du Comity intergouvernemental

d1 experts pour le deVeloppement de la science et de

la technologie

108. Un representant du secretariat a attire I1attention

de la reunion sur la resolution 629 (XXIII) de la Commission

qui demandait aux Etats membres de soutenir pleinement les

activites des groupes de travail du MULPOC et d'y participer

et qui donnait au MULPOC le rnandat de coordonner leurs

activites dans leurs sous-regions respectives.
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109. La reunion a pris note de cette information et elle

est convenue qu'elle doit e"tre refietee dans le programme de

travail.

Date et lieu de la prochaine reunion (point 15 de

1'ordre du jour)

110. Le President a souligne" la ne*cessit6 et 1'opportunity

de la tenue des reunions du Comite intergouvernemental

d'experts dans les diffe"rents pays membres du MULPOC de

Lusaka suivant 1' ordre alphabetique anglais, tel que

convenu, et il a invite" les delegations a indiquer si leurs

gcuvernements d^siraient abriter la troisieme reunion du

Comite". La delegation du Botswana a indique qu'il aurait

des consultations sur les possibilites pour que son pays

abrite la prochaine reunion du Comite intergouvernemental

d1experts et qu'elle ferait rapport a ce sujet au

secretariat en temps opportun.

Adoption du rapport (Point 16 de 1'ordre du jour)

111. Le rapporteur a present^ le proj et de rapport a la

reunion pour examen et adoption. Le president a ensuite

demande a la reunion d'examiner le rapport. Le rapport a

ete examine en details, paragraphe par paragraphe. Apres

plusieurs modifications mineures, la reunion a adopte son

rapport.

Cldture de xa reunion (Point 17 de 1 'ordre du jour)

112. Le president a remercie les deiegues pour leur

cooperation pendant la reunion. II a egalement remercie le
Secretariat pour son bon travail. II a ensuite declare la

reunion close a 16 h 30, le 26 mars 1993.
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Resolution No. 1

Resolution sur le renforcement du Mulpoc de Lusaka

La deuxieme reunion du Comite intergouvernemental

d1experts du MULPOC de Lusaka, tenue a Lusaka (zambie) du 23

au 26 mars 1993,

Considerant I1importance du MULPOC de Lusaka dans la

■recherche de solutions aux questions d'int^r§t pour les pays

de la sous-region de l'Afrique de 1'Est et de l'Afrique

australe;

Consciente du fait qu'a I1 occasion de la visite qu'il

avait effectu^e en Zambie au mois de Janvier 1993, le
Secretaire ex^cutif de la CEA s'e"tait engage a renforcer le

MULPOC de Lusaka, a titre de priorite;

Convaincue que le MULPOC apporte une assistance

precieuse aux Etats membres dans leurs efforts de

deVeloppement, et qu'il devrait, par consequent Stre

renforc£;

Convaincue, d'autre part, que la participation de la

femme au deVeloppement doit §tre un domaine prioritaire dans

les activites du MULPOC de Lusaka;

Consciente, par ailleurs, que la quatrieme conference

mondiale pour les femmes, preVue a Beijing (Chine) au mois
de septembre 1995 n^cessite une preparation suffisante de la

part des pays de la sous-region,

Ayant pris note du fait que le MULPOC de Lusaka ne

compte pas de poste charge specifiquement des questions de

la femme;

Ayant pris note, en outre, du fait que le MULPOC de

Lusaka compte cinq poste de la categorie des

administrateurs, dont deux seulement sont pourvus;

1. Lance un appel au Secretariat de la CEA pour qu'il

prenne les mesures necessaires a fin que les trois

postes vacants de la categorie des administrateurs du

MULPOC de Lusaka soient pourvus aussi t6t que possible;

2. Demande qu'un autre poste, charge des questions de

la femme, soit mis a la disposition du MULPOC de Lusaka

en vue de lui permettre de coordonner les activites
relatives aux femmes dans la sous-region;

3. invite les Etats membres a fournir des experts au

MULPOC, en vue de lui permettre de s' attaquer aux

problemes relatifs aux femmes et aux autres problemes

sectoriels.
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Resolution No. 2

Resolution sur la s6curit6 alimentaire dans la

sous-region de I1Afrique de 1 'Est et de

1'Afrique australe

La deuxieme reunion du Comite intergouvernemental

d1experts du MULPOC de Lusaka, tenue a Lusaka (Zambie) du 23

au 26 mars 1993,

Rappelant les dispositions du Plan d'action de Lagos

et de 1'Acte final de Lagos sur le fait que les me"canismes

de securite alimentaire sous-re"gionale ne'cessitent une

autosuffisance collective;

Ayant examin6 le rapport d'une etude sur la securite
alimentaire dans la sous-region de I1Afrique de l'Est et de

I1Afrique australe;

Convaincue que les conclusions de ce rapport sur la

se'curite alimentaire dans la sous-region de 1 'Afrique de

1' Est et de 1 'Afrique australe me'ritent d1 dtre bien

examinees par les Etats membres participants;

Prenant note des activite"s et/ou strategies

existantes en matiere de securite alimentaire dans les Etats

membres et dans le cadre d'OIG, notamment la SADC, la ZEP,

l'IGADD, la COI, l'IRLCO-CSA et la DLCO-EA;

Pr6occup6e par la multiplicity et par les

d^doublements apparents dans les programmes de securite
alimentaire de certaines OIG de la sous-region de I1Afrique

de I1Est et de 1'Afrique australe;

Coneciente de la necessite de programmes coordonnes

aux ressources limitees consacrees aux programmes de
security alimentaire?

1. Feiicite le MULPOC de Lusaka pour le rapport sur

la securite alimentaire dans la sous-region de

I1Afrique de l'Est et de 1'Afrique australe, qu'il

a present^ a sa reunion tenue a Lusaka du 23 au 26

mars 1993;

2. Attire 1'attention de tous les Etats membres sur

les precieuses informations sur les differents

programmes de securite alimentaire dans la

sous-region, telles qu1elles ressortent de ce

rapport ;
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3. Demande au MULPOC de Lusaka de prendre les mesures

ne'cessaires pour la coordination des programmes de

alimentaire des OIG de la sous-region; et

4. Demande, en outre, au MULPOC de Lusaka, de prendre

les mesures suivantes:

a) Organiser, le plus t6t possible, une reunion

des OIG de la sous-region, notamment la SADC,

la ZEP, l'IGADD, la COI, l'IRLCO-CSA et la

DLCO-EA, en vue d'examiner le rapport sur la

security alimentaire dans la sous-region de

l'Afrique de l'Est et de 1'Afrique australe,

et d'examiner les modalites de coordination

des programmes sous-r6gionaux de se"curite

alimentaire;

b) Mettre en place un m6canisme de collaboration

et de rationalisation permanentes entre les

programmes de ces OIG;

c) Elaborer une strat£gie visant a mettre en

place un programme sous-regional de security

alimentaire, et a explorer les possibilites

d'execution conjointe des principaux projets.



ECA/MULPOC/LUS/ICE/II/15/Rev;Z

Annexe III

LISTE DES PARTICIPANTS

ANGOLA

Mr. Antfonio Gomes Furtado

National Director of Treasury

Ministry of Finance

C.P. 592-C

LUANDA

Mr. Manual Vaz Borja Junior

Second Secretary

Embassy of the Republic of Angola

P.O. Box 31595

LUSAKA

BOTSWANA

Mr. S.G. Serwalo Tumelo

Deputy Secretary for Economic Affairs

Ministry of Finance and Development Planning

Private Bag 008

GABORONE

Mr. Tlogelang Gabolekwe Lesole

Chief Economist (Rural)

Ministry of Finance and Development Planning

P/Bag 008

GABORONE

KENYA

Mr. John W. Munyiri

Counsellor

Kenya High Commission

P.O. Box 50298

LUSAKA

MADAGASCAR

Mr. Max Rajaonarisoa

Directeur de la qualite" et de la Metrologie Legale

Ministere du Commerce

P.O. Box 1316

ANTANANARIVO 101
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MALAWI

Mr. Efrem Chilima

Economist

Economic Planning and Development

P.O. Box 30136

LILONGWE

Mr. Paul Mamba

Division Chief

Reserve Bank of Malawi

P,O. Box 30063

LILONGWE 3

Mr. Hastings Kafundu

Economist

Ministry of Finance

P.O. Box 30049

Lilongwe

MOZAMBIQUE

Mr. Agostinho A. Timana

3rd Secretary

Mozambique Embassy

LUSAKA

NAMIBIE

Mr. Stefanus Motinga

Deputy Director

Ministry of Trade and Industry

P/Bag 13340

WINDHOEK

Ms. H. Smith

Chief Trade Promotion Officer

Ministry of Trade and Industry

P/Bag 13340

WINDHOEK

Mr. A. Botes

Economist
Ministry of Agriculture, Water and Rural Development

WINDHOEK.
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REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE

Mr. K.E. Kamando

Second Secretary

Tanzania High Commission

P.O. Box 31219

LUSAKA

OUGANDA

Mrs. J.B. Kajumba

First Secretary

Uganda High Commission
P.O. Box 33557

LUSAKA

ZAMBIE

Mr. M.S. Mwale

Director (Regional Co-operation)

National Commission for Development Planning
P.O. Box 50268

LUSAKA

Mr. David S. Diangamo

Director

P.O. Box 31908 .-.;

Central Statistical Office

LUSAKA

Ms. Dorothy Mutemba

Head WID

National Commission for Development Planning
P.O. Box 50268

LUSAKA

Mrs. Getrude C. Ngoma

Assistant Director

National Commission for Development Planning
P.O. Box 50268

LUSAKA

Mr. Davison K. Mendamenda

Assistant Director

National Commission for Development Planning
P.O. Box 50268

LUSAKA
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Mr. George M.K. Kayombo

Assistant Secretary

Ministry of Labour and Social Security

P.O. Box 32186

LUSAKA

Mr. Kapepula Kaunda

Agricultural economist

Ministry of Agricultural Pood & Fisheries

P.O. Box 50197

LUSAKA

Mrs. Catherine Lishomwa

Senior Economist

National Commission for Development Planning

P.O. Box 50268

LUSAKA

Ms. Florence Monde Sitwala

Economist

National Commission for Development Planning

P.O. Box 50268

LUSAKA

Mrs. Theresa Kambobe

Producer/Editor (WID)

National Commission for Development Planning

P.O. Box 50268

LUSAKA

Mrs. Yvonne Saini

Economist

Ministry of Commerce, Trade and Industry

P.O. Box 31968

LUSAKA

Mr. Munumi Mumbuwa

Economist

National Commission for Development Planning

P.O. Box 50268

LUSAKA

Mr. James Mbewe

Economist

Ministry of Foreign Affairs

P.O. Box 50069

LUSAKA
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Mr. Emmanuel Mwamba

Economist

National Commission for Development Planning
P.O. Box 50268

LUSAKA

Mr. Muleta Luyanga

Press Liaison Officer

National Commission for Development Planning
P.O. Box 50268

LUSAKA

Mrs. Monde M. Gwaba

A/SHRDO

Ministry of Education

P.O. Box 50093

LUSAKA

Mr. T.S.C. Nkhata

Acting Administrative Officer Planning
P.O. Box 50065

LUSAKA

ZIMBABWE

H.E. Dr. N.G.G. Makura

High Commissioner

Zimbabwe High Commission

P.O. Box 33491

LUSAKA

Mr. Victor Murambiwa

Counsellor Commercial

Zimbabwe High Commission

P.O. Box 33491

LUSAKA

OBSERVATEURS

EGYPTE

Mr. M.E.A. Soliman

Commercial Counsillor

Egyptian Embassy

P.O. Box 32428

LUSAKA
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RUSSIE

Mr. Iouri Joukov

3rd Secretary

Russian Embassy

P.O. Box 32355

LUSAKA

ZAIRE

H.E. Mr. Bongo Lega Nzongakusa

Ambassador

Embassy of Zaire

P.O. Box 31282

LUSAKA

Mr. Monga Ipanza Bosulu

Minister Counsellor

Embassy of Zaire

P.O. Box 31287

LUSAKA

ORGANISATIONS INTERNATIONALES

ZONE D'ECHANGES PREFERENTIELS (ZEP)

Mr. El-Tayeb Mohammed

Senior Agricultural Expert

PTA

P.O. Box 30051

LUSAKA

Mr. 0.0. Akinnawo

Financial Analyst

PTA

P.O. Box 30051

LUSAKA

Mr. M.A. Salah

Industrial Expert

PTA

P.O. Box 30051

LUSAKA

Mr. Prosper T.M. Mutiwanyuka

Agricultural Expert

PTA

P.O. Box 30051

LUSAKA

Ms. Amanda Khozi

Legal Assistant

PTA

P.O. Box 30051
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Ms- Honorine Muyoyeta

Consultant, Women in Business

P.O. Box 30051

LUSAKA

ZEP/CCI

Mrs. Evelyn Domingo-Barker

Senior Trade Information Adviser

PTA/ITC Project

P.O. Box 30051

LUSAKA

COMITE INTERGOUVERNEMENTAL PERMANENT SUR LA NAVIGATION (ISCOS)

Mr. Eliud Thini Waiyaki

Secretary General

P.O. Box 89112

Mombasa

KENYA

INTERNATIONAL RED LOCUST CONTROL ORGANISATION (IRLCO-CSA)

Dr. Erikana K. Byaruhanga

Director

IRLCO-CSA

P.O. Box 240252

NDOLA

TROPICAL DISEASES RESEARCH CENTRE (TDRC)

Dr. Thomas Y. Sukwa

Deputy Director

TDRC

P.O. Box 71769

NDOLA

PAN AFRICAN INSTITUTE FOR DEVELOPMENT (PAID-ESA)

Mr. Saul K. Luyombya

Assistant Director

P.O. Box 80448

KABWE

MR, Anderson K. Chibwa

Senior Researcher

P.O. Box 80448

KABWE
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PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L1ENVIRONNEMENT (PNUE)

Mr. Halifa Omar Drammeh

Senior Environmental Affairs Officer,

Regional Officer for Africa

UNEP

P.O. Box 47074

Nairobi

KENYA

FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE (UNICEF)

Mr. Ricardo C. Lupenga !

Project Officer Planning

UNICEF

P.O. Box 33610

LUSAKA

HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES RKFUGIES (UNHCR)

Ms. Flor Rojas

Deputy Representative

UNHCR

LUSAKA

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE

(FAO)

Ms. Norma Springer

Officer-in-Charge

FAO

P.O. Box 30563

LUSAKA

SECRETARIAT

Mr. B.C. Gondwe

Officer-in-Charge

ECA/MULPOC

P.O. Box 30647

LUSAKA

Prof. S.K.B. Asante

Regional Adviser

ECA-MRAG

P.O. Box 3001

ADDIS ABABA

Mr. K.S. Chipako

Deputy Director (ESADIS)

ECA/MULPOC

P.O. Box 30647

LUSAKA
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Mr. Theophilus Karumuna

Economic Affairs Officer

Natural Resources Division

ECA

P.O. Box 3001

ADDIS ABABA

Mrs. AirnSe Andrianasolo

Economic Affairs Officer

Joint ECA/FAO Agriculture Division

ECA

P.O. Box 3001

ADDIS ABABA

Mr. V.T. Kachoka

Economic Affairs Officer

ECA/MULPOC

P.O. Box 30647

LUSAKA

Mrs, Rawda Clinton Omar

Associate Officer

Economic Co-operation Office
ECA

P.O. Box 3001

ADDIS ABABA

Mr. R.M. Suba

Consultant

ECA/MULPOC

P.O. Box 30647

LUSAKA

Mr. Momar Khary Diagne

Freelance Interpreter

C/O UNDP

Dakar

SENEGAL

Mr. Gabar Birame Diop

Freelance Interpreter

c/O ECA

P.O. Box 3001

ADDIS ABABA

Mr. Lucas Amuri

Freelance Interpreter

C/O ECA

P.O. Box 3001

ADDIS ABABA
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Ms. Nathalia Engmann

Freelance Interpreter

08 BP 1572

Abidjan

Cote dflvoire

Mr. L. Chongo

Programmer

ECA/MULPOC

P.O. Box 30647

LUSAKA

Ms. E.J. Thewo

Computer Operator

ECA/MULPOC

P.O. Box 30647

LUSAKA




